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SÉMINAIRE
LA CONSTITUTION QUÉBÉCOISE

I- NOTIONS DE CONSTITUTION ET DE DROIT CONSTITUTIONNEL

A- Jacques-Yvan Morin

Source : 

Jacques-Yvan MORIN, « L’évolution constitutionnelle du Canada et du Québec de 1534 à 1867 »,
dans Jacques-Yvan MORIN et José WOEHRLING, Les Constitutions du Canada et du Québec du régime français à nos jours, Montréal, Les Éditions Thémis, 2e éd, 1994, tome premier, p. 3.

« Par constitution, on entend donc, selon une définition classique, l’ensemble des règles suivant lesquelles s’établit, s’exerce et se transmet l’autorité politique dans une société, auxquelles s’ajouteront les droits et libertés fondamentaux. Ces règles sont d’origine et de nature très diverses : coutumes, lois fondamentales ou ordinaires, décrets, conventions constitutionnelles, instructions des gouvernements métropolitains et décisions judiciaires. »

B- Henri Brun, Guy Tremblay et Éugénie Brouillet

Source : Henri BRUN, Guy TREMBLAY et Eugénie BROUILLET, Droit constitutionnel, 5e éd,

Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2008

« DROIT CONSTITUTIONNEL » (p. 4)

Le droit constitutionnel comprend les règles qui régissent les organes les plus importants de l’État, c’est-à-dire ceux qui génèrent les normes juridiques qui ont le plus d’autorité) et les règles qui posent les principes les plus fondamentaux concernant les rapports entre l’État et les personnes. 

« CONSTITUTION » (p. 5 et 6)

Certaines règles de droit constitutionnel canadien (par conséquent québécois) ont une autorité spéciale, qui les situe au-dessus des autres règles de droit, y compris les lois : elles sont supralégislatives. C’est le cas des dispositions de la Loi constitutionnelle de 1982 […]. C’est aussi le cas des articles qui partagent les compétences entre les autorités provinciales et les autorités fédérales dans la Loi constitutionnelle de 1867 (auparavant appelée The British North America Act, 1867 […]

Il importe à cet égard de bien s’entendre sur le sens des mots. Les règles qui sont constitutionnelles en raison de leur autorité supralégislative forment ce qu’on appelle la « Constitution ». Nous allons réserver cette dernière expression, la « Constitution » avec majuscule, aux seuls cas où des règles supralégislatives sont en cause. Mais ce livre aborde une matière beaucoup plus générale : il traite de l’ensemble du droit constitutionnel, il s’intéresse à la constitution tout entière, peu importe l’autorité technique des règles. […]

On peut aussi parler de la « constitution fédérale » [« constitution canadienne »] ou de la « constitution du Québec », en visant l’ensemble des règles d’organisation et fonctionnement des principaux organes du niveu étatique concerné. On ne réfère pas alors seulement aux règles contenues dans la Constitution.

II- NOTIONS DE « Constitution du Canada » ET DE « constitution du Québec »
A- « Constitution du Canada »

Source : Canada Act 1982, UK Statutes 1982 c. 11

Source électronique : http://www.legislation.gov.uk/ukpga/1982/11/schedule/4 
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Loi constitutionnelle de 1982

Partie VII
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Primauté de la Constitution du Canada

52 (1) La Constitution du Canada est la loi suprême du Canada; elle rend inopérantes les dispositions incompatibles de toute autre règle de droit.

 (2)[Constitution du Canada] La Constitution du Canada comprend:

 (a) la Loi de 1982 sur le Canada, y compris la présente loi;

 (b) les textes législatifs et les décrets figurant à l’annexe;

 (c) les modifications des textes législatifs et des décrets mentionnés aux alinéas (a) ou (b).

(3) [Modification] La Constitution du Canada ne peut être modifiée que conformément aux pouvoirs conférés par elle.

B- « constitution du Québec »

Source : Loi sur l’Assemblée nationale du Québec, L.R.Q., chapitre A-23.1
Source électronique : http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/A_23_1/A23_1.html 
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Loi sur l'Assemblée nationale

SECTION III 
LES DÉPUTÉS

Serment.

15. Un député ne peut siéger à l'Assemblée avant d'avoir prêté le serment prévu à l'annexe I.

1982, c. 62, a. 15; 1999, c. 40, a. 25.
ANNEXE  I

 (Article 15)

SERMENT DU DÉPUTÉ

Je, (nom du député), déclare sous serment que je serai loyal envers le peuple du Québec et que j'exercerai mes fonctions de député avec honnêteté et justice dans le respect de la constitution du Québec.

1982, c. 62, annexe I; 1999, c. 40, a. 25.
